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;:irc 
• ) Agence Régionale de Santé 
Île-de-France 

Direction de l'Autonomie 

Département Efficience, Financement et 
Contractualisation 

Monsieur Jean-Christophe COMBE 
Directeur Général 

Croix Rouge Française 

98 rue Didot 
75694 PARIS CEDEX 

Paris, le 26 mars 2018 

Objet: autorisation de frais de siège Croix Rouge Française 

Monsieur le Directeur, 

Vous avez transmis à l'ARS Ile-de-France, un dossier de demande de renouvellement 
d'autorisation de frais de siège social, conformément à l'article L314-7 du CASF. 
J'ai l'honneur de vous accorder une autorisation de prélèvement de frais de siège pour les 
établissements et services sociaux et médico-sociaux dont vous assurez la gestion selon les modalités 
suivantes 

A compter de l'exercice 2018 et jusqu'au terme de l'autorisation, les prestations comptables et de paie 
actuellement supportées sur les budgets, seront intégrées au compte 655 du budget des établissements 
et services. Le taux de prélèvement global est fixé à 4% maximum des charges brutes pérennes (hors 
charges exceptionnelles et non reconductibles). 

Toutefois, la présente décision d'autorisation n'est pas opposable aux autorités de tarification ayant 
formulées un avis défavorable, sur la demande d'évolution du taux de prélèvement, auprès de l'autorité 
compétente. Une liste de ces autorités est communiquée en annexe. Elle n'a pas de caractère exhaustif. 

Les quotes-parts devront être prioritairement financées par redéploiement de crédits dans le cadre 
des budgets. 

La présente autorisation ainsi que le taux de frais de siège afférent sont valables pour une durée de 5 
ans, soit la période quinquennale de 2018 à 2022. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Directeur général, l'expression de ma considération distinguée. 

P lie Directeur Général 
Le Directeur de l'Autonomie 

Marc BOURQUIN 

- 	 35 rue de la Gare - Millénaire 2— 75935 - Paris Cedex 19 
- 	 Standard : 01 44 02 01 11 

https://www.iledefrance.ars.sante.fr  
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Annexe 

Autorités de tarification ayant fait connaitre leur avis défavorable, à la demande de frais de siège de la 
Croix Rouge Française, auprès de l'autorité compétente 

ARS Auvergne - Rhône-Alpes 
ARS Nouvelles Aquitaine 
ARS Provence-Alpes Côte d'Azur 
ARS Occitanie 
Conseil Départemental de l'Yonne 
Conseil Départemental de la Charente 
Conseil Départemental du Haut Rhin 
Conseil Départemental du Jura 
Conseil Départemental des Deux-Sèvres 
Direction Départemental de la Cohésion Sociale de la Côte d'Or 
Direction Régionale et Interdépartementale de l'Hébergement et du Logement Ile-de-France 

Agence régionale de santé - IDF-2018-03-26-015 - Notification de frais de siège à la Croix Rouge Française 
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- 

S ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2018-1904 

Portant approbation des modifications de la convention constitutive du Groupement du Coopération Sanitaire « Union 
des Hôpitaux pour les Achats» 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le Code de la santé publique, notamment les articles L.6133-1 et suivants et R.6133-1 et suivants; 

Vu l'ordonnance n°2017-28 du 12 janvier 2017 relative à la constitution et au fonctionnement des groupements de 

coopération sanitaire; 

Vu le décret n°2010-862 du 23 juillet 2010 relatif aux groupements de coopération sanitaire; 

Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant nomination de 

monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes; 

Vu le décret n°2017-631 du 25 avril 2017 relatif à la constitution et au fonctionnement des groupements de 

coopération sanitaire; 

Vu l'arrêté n° 2005-RA-342 du 16 novembre 2005 du directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation de Rhône-
Alpes portant approbation de la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire (GCS) dénommé 
« GCS UniHA »; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 2010 relatif aux groupements de coopération sanitaire; 

Vu l'arrêté n°2012-3132 du 6 août 2012 portant approbation de la convention constitutive consolidée du 
groupement de coopération sanitaire « Union des Hôpitaux pour les Achats »; 

Vu l'arrêté n° 2013-2889 du 12 juillet 2013 portant approbation de l'avenant n°1 du Groupement de Coopération 

Sanitaire « Union des Hôpitaux pour les Achats » 

Vu l'arrêté n°2015-1435 du 28 juillet 2015 portant approbation de la convention constitutive consolidée n°2 du 
groupement de coopération sanitaire « Union des Hôpitaux pour les Achats »; 

Vu les délibérations n°2016-5 du 2 février 2016, n°2016-18 du 15 décembre 2016, n°2017-5 du 23 janvier 2017 et 
n°2017-16 du 23 novembre 2017 de l'assemblée générale du groupement de coopération sanitaire « Union des 

Hôpitaux pour les Achats » adoptant les modifications de la convention constitutive du groupement; 

Vu la demande d'approbation de la convention constitutive consolidée du groupement de coopération sanitaire 
<t Union des Hôpitaux pour les Achats » réceptionnée le 29 mars 2018; 
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Vu l'avis favorable du 12 avril 2018 du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Guyane relatif à la 

convention constitutive consolidée du groupement de coopération sanitaire « Union des Hôpitaux pour les Achats 
>) 

Vu l'avis favorable du 19 avril 2018 du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Bourgogne-Franche-Comté 

relatif à la convention constitutive consolidée du groupement de coopération sanitaire « Union des Hôpitaux pour 
les Achats » 

Vu l'avis favorable du 4 mai 2018 du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Martinique relatif à la 
convention constitutive consolidée du groupement de coopération sanitaire « Union des Hôpitaux pour les Achats 
>) 

Vu l'avis favorable avec observations du 7 mai 2018 du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé lIe-de-

France relatif à la convention constitutive consolidée du groupement de coopération sanitaire « Union des Hôpitaux 
pour les Achats »; 

Vu l'avis favorable avec observations du 7 mai 2018 du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Bretagne 

relatif à la convention constitutive consolidée du groupement de coopération sanitaire « Union des Hôpitaux pour 
les Achats t> 

Vu l'avis favorable avec réserve du 11 mai 2018 du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Grand Est 
relatif à la convention constitutive consolidée du groupement de coopération sanitaire « Union des Hôpitaux pour 

les Achats t> 

Vu l'avis favorable du 11 mai 2018 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Occitanie relatif à la 

convention constitutive consolidée du groupement de coopération sanitaire « Union des Hôpitaux pour les Achats 
t) ; 

Vu les avis réputés rendus des Directeurs généraux des Agences Régionales de Santé Centre Val de Loire, Corse, 
Guadeloupe, Hauts-de-France, Normandie, Nouvelle Aquitaine, Océan Indien, Provence-Alpes-Côte-d'Azur et Pays 

de la Loire relatifs à la convention constitutive consolidée du groupement de coopération sanitaire « Union des 
Hôpitaux pour les Achats »; 

Considérant que la convention constitutive consolidée du groupement de coopération sanitaire « Union des 

Hôpitaux pour les Achats » respecte les dispositions des articles L.6133-1 et suivants et R.6133-1 et suivants du 
Code de la santé publique; 

ARRETE 

Article 1  : La convention constitutive consolidée du groupement de coopération sanitaire « Union des Hôpitaux 

pour les Achats » datée du 23 janvier 2017 est approuvée. 

Article 2 : Au 1er  janvier 2018, les membres de groupement de coopération sanitaire sont: 
Membres sociétaires:  

Groupement hospitalier de territoire Somme Littoral Sud, représenté par le centre hospitalier 
universitaire d'Amiens (établissement support) 

Groupement hospitalier de territoire de Maine et Loire, représenté par le centre hospitalier 
universitaire d'Angers (établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire Annecy Albanais, représenté par le centre hospitalier Annecy- 

Genevois (établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire des Bouches-du-Rhône, représenté par l'assistance publique - 

hôpitaux de Marseille (établissement support) 
Assistance publique - hôpitaux de Paris 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

241 rue Garibaldi - CS 93383- 69418 Lyon cedex 03  I  0472347400  I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr  

Les données â caractère personnel sont recueillies dans une finalité de gestion électronique des correspondances. Elles Sont informatisées, 
traitées de façon confidentielle et conservées selon les règles d'archivage en vigueur. Conformément â la loi n 78-17 du 6janvier 1978 
modifiée en 2004 relative â l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne peut obtenir communication, rectification ou 
suppression des informations la concernant, en s'adressant au CIL de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes arn-ara-ssi@ars.sante.tr  

ARS lic de France - IDF-2018-06-18-039 - An-été n°2018-1904 portant approbation des modifications de la convention constitutive du Grouperncnt de 

Coopération Sanitaire 'Union des Hôpitaux pour les Achats" 8 



Groupement hospitalier de territoire du Vaucluse, représenté par le centre hospitalier Avignon 

(établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire de Haute-Corse, représenté par le centre hospitalier Bastia 

(établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire Navarre-Côte Basque, représenté par le centre hospitalier de la 

Côte Basque - Bayonne (établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire Nord Franche Comté, représenté par l'hôpital Nord Franche 
Compté - Belfort Montbéliard (établissement support) 

Groupement hospitalier de territoire Centre Franche Comté, représenté par le centre hospitalier 
universitaire de Besançon (établissement support) 

Groupement hospitalier de territoire Alliance de Gironde, représenté par le centre hospitalier 
universitaire de Bordeaux (établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire de Bretagne Occidentale, représenté par le centre hospitalier 

universitaire de Brest (établissement support) 
Groupement de coopération sanitaire GAPM - Plateforme médico-logistique - Carcassone 

Groupement hospitalier de territoire Centre Normandie, représenté le centre hospitalier universitaire 
de Caen (établissement support) 

Groupement hospitalier de territoire du Tarn, du Revelois et du Saint-Ponais, représenté par le centre 
hospitalier Castres-Mazamet (établissement support) 
Centre hospitalier de Cayenne 

Groupement hospitalier de territoire Allier Puy de Dôme, représenté par le centre hospitalier 
universitaire de Clermont-Ferrand (établissement support) 

Groupement hospitalier de territoire Oise Nord Est, représenté par le centre hospitalier 
intercommunal de Compiègne-Noyon (établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire Caux Maritime, représenté par le centre hospitalier Dieppe 

(établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire Côte d'Or Sud Haute-Marne, représenté par le centre hospitalier 

universitaire de Dijon (établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire Val de Seine et Plateaux de l'Eure, représenté par le centre 
hospitalier intercommunal Elbeuf-Louviers Val de Rueil (établissement support) 

Groupement hospitalier de territoire Vosges, représenté par le centre hospitalier Epinal 
(établissement support) 

Groupement hospitalier de territoire Evreux-Vernon, représenté par le centre hospitalier Eure-Seine 
(établissement support) 

Centre hospitalier universitaire Martinique 
Groupement hospitalier de territoire Alpes Dauphiné, représenté par le centre hospitalier universitaire 
de Grenoble (établissement support) 

Groupement hospitalier de territoire Rhône Centre, représenté par les hospices civils de Lyon 
(établissement support) 

Groupement hospitalier de territoire de Vendée, représenté par le centre hospitalier départemental 
Vendée - Site de La Roche-sur-Yon (établissement support) 

Groupement hospitalier de territoire Atlantique 17, représenté par le groupe hospitalier La Rochelle-
Ré-Aunis (établissement support) 

Groupement hospitalier de territoire de l'Estuaire de la Seine, représenté par le groupe hospitalier Le 
Havre (établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire de Sarthe, représenté le centre hospitalier Le Mans 

(établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire de l'Artois, représenté le centre hospitalier Lens (établissement 

support) 
Groupement hospitalier de territoire Lille Métropole Flandre Intérieur, représenté par le centre 
hospitalier universitaire de Lille (établissement support) 

Groupement hospitalier de territoire du Limousin, représenté par le centre hospitalier universitaire de 
Limoges (établissement support) 
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Groupement hospitalier de territoire Groupe hospitalier Sud Bretagne, représenté par le centre 

hospitalier Bretagne Sud —Lorient (établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire Lorraine Nord, représenté par le centre hospitalier régional 

Metz-Thionville (établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire de l'Est Hérault et du Sud-Aveyron, représenté par le centre 

hospitalier universitaire de Montpellier (établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire Haute-Alsace, représenté par le groupe hospitalier de la région 
de Mulhouse et Sud-Alsace (GHRMSA) (établissement support) 

Groupement hospitalier de territoire Sud-Lorraine, représenté par le centre hospitalier universitaire de 
Nancy (établissement support) 

Groupement hospitalier de territoire de Loire-Atlantique, représenté par le centre hospitalier 
universitaire de Nantes (établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire des Alpes Maritimes, représenté par le centre hospitalier 

universitaire de Nice (établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire Cévennes-Gard-Camargue, représenté par le centre hospitalier 

universitaire de Nîmes (établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire du Loiret, représenté par le centre hospitalier universitaire 

d'Orléans (établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire Paris-Psychiatrie et Neurosciences, représenté par le centre 
hospitalier Sainte-Anne (établissement support) 

Groupement hospitalier de territoire de la Dordogne, représenté par le centre hospitalier Périgueux 
(établissement support) 

Groupement hospitalier de territoire Perpignan, représenté par le centre hospitalier Perpignan 
(établissement support) 
Centre hospitalier universitaire Pointe à Pitre Abymes 

Groupement hospitalier de territoire de la Vienne, représenté par le centre hospitalier universitaire de 
Poitiers (établissement support) 

Groupement hospitalier de territoire Nord-Ouest Val d'Oise, représenté par le centre hospitalier 
Pontoise (établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire de l'Union Hospitalière de Cornouailles, représenté par le centre 

hospitalier intercommunal de Cornouaille - Quimper (établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire Champagne, représenté par le centre hospitalier universitaire de 

Reims (établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire de Haute Bretagne, représenté par le centre hospitalier 

universitaire de Rennes (établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire Océan Indien, représenté par le centre hospitalier universitaire 
de la Réunion (établissement support) 

Groupement hospitalier de territoire Coeur de Seine, représenté par le centre hospitalier Rouen 
(établissement support) 

Groupement hospitalier de territoire Loire, représenté par le centre hospitalier universitaire de Saint-
Etienne (établissement support) 

Groupement hospitalier de territoire Aine Nord-Haute Somme, représenté par le centre hospitalier 
Saint-Quentin (établissement support) 

Groupement hospitalier de territoire Moselle Est, représenté par le centre hospitalier Sarreguemines 
(établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire 10 (Bas-Rhin), représenté par le centre hospitalier universitaire 

de Strasbourg (établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire du Var, représenté par le centre hospitalier intercommunal 

Toulon - La Seyne sur Mer (établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire de la Haute-Garonne et du Tarn Ouest, représenté par le centre 
hospitalier universitaire de Toulouse (établissement support) 

Groupement hospitalier de territoire Touraine Val de Loire, représenté par le centre hospitalier 
universitaire de Tours (établissement support) 
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Groupement hospitalier de territoire de l'Aube et du Sézannais, représenté par le centre hospitalier 

Troyes (établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire Hainaut-Cambrésis, représenté par le centre hospitalier 

Valenciennes (établissement support) 
Groupement hospitalier de territoire Psy Sud Paris, représenté le centre hospitalier Paul Guiraud - 

Villejuif (établissement support) 

Membres bénéficiaires  

Centre hospitalier du Pays d'Aix CHI Aix Pertuis 
Centre hospitalier Libourne 

Centre hospitalier Moulins-Yzeure 
Centre hospitalier Roubaix 

Article 3: L'objet du groupement est de constituer une structure d'achats groupés, de mission, d'impulsion et de 
coordination, de support et d'appui à l'activité des établissements de santé et médico-sociaux, pouvoirs 

adjudicateurs, au sens du Code de la santé publique et du droit de la commande publique, et plus particulièrement 
toutes les composantes des groupements hospitaliers de territoire. 

Article 4:  Les autres dispositions demeurent inchangées. 

Article 5 : Le groupement de coopération sanitaire doit transmettre chaque année, au plus tard le 30 juin de l'année 
N+1, à l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, un rapport approuvé par l'assemblée générale du 

groupement de coopération sanitaire, retraçant l'activité du groupement, au titre de l'année précédente. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification à l'intéressé et de la publication à l'égard des tiers. 

Article 7 : Le Directeur de l'offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

Fait à Lyon, le 18 juin 2018 

Le Directeur général de l'ARS Auvergne-

Rhône-Alpes 

Signé : Docteur Jean-Yves GRALL 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi 

IDF-20 18-07-12-005 

Décision n° 2018-77 du 12 juillet 2018 portant affectation 

d'agents au sein de l'unité régionale d'appui et de contrôle 

chargée de la lutte contre le travail illégal en Ile-de-France 

(URACTI) 
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Liber:  Égalité Fra t ernité 

RÉPUBUQUE FRANÇAISE 

MINISTERE DU TRAVAIL 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D'ILE DE FRANCE 

Décision n° 2018-77 du 12 juillet 2018 portant affectation d'agents 
au sein de l'unité régionale d'appui et de contrôle chargée de la lutte contre le travail illégal 

La directrice régionale des entreprises, (le la concurrence, de la consommation, du travail et 
de France, 

Vu l'article R 8122-8 du code du travail, 
Vu l'information du Comité Technique Régional d'Ile de France en date du 26 septembre 2014, 

DECIDE: 

Article iCI. 

en 11e de France 

de l'emploi d'ue 

   

Sont affectés au sein de l'unité régionale d'appui et de contrôle chargée de la lutte contre le travail 
(TJRACTI) en 11e de France: 

illégal 

Monsieur Frédéric LEONZI, directeur du travail, responsable de l'URACTI (unité régionale de la 
DIRECCTE) 
Monsieur Thierry DABEE, directeur adjoint du travail, adjoint du responsable de l'TJRACTI (unité 
régionale de la DIRECCTE) 
Monsieur Michel BERTRAND, inspecteur du travail (unité régionale de la DIRECCTE) 
Monsieur Vincent GIDARO inspecteur du travail (unité régionale de la DIRECCTE) 
Monsieur Gilles POLART, inspecteur du travail (unité régionale de la DIRECCTE) 
Monsieur Thierry ROUCAUD, inspecteur du travail (unité régionale de la DIRECCTE) 
Madame Céline VALENTI, inspectrice du travail (unité régionale de la DIRECCTE) 
Monsieur Karim BOURAS, inspecteur du travail (unité départementale de Paris) 
Madame Stéphanie DARBOUSSET, inspectrice du travail (unité départementale de Paris) 
Monsieur Philippe GABET, contrôleur du travail (unité départementale de Paris) 
Madame Zeckhia IARATENE, inspectrice du travail (unité départementale de Paris) 
Madame Nathalie LECOMTE, contrôleuse du travail (unité départementale de Paris) 
Madame Béatrice DUPRE, inspectrice du travail (unité départementale de Seine et Marne) 
Madame Malika HAMI1DOUCHE, contrôleuse du travail (unité départementale de Seine et Marne) 
Madame Agnès DAVID, inspectrice du travail (unité départementale des Yvelines) 
Monsieur Thierry REBILLON, contrôleur du travail (unité départementale des Yvelines) 
Monsieur Hakim EL FATTAH, inspecteur du travail (unité départementale de l'Essonne) 
Monsieur Jean-Marc DIVAY, contrôleur du travail (unité départementale des Hauts de Seine) 
Monsieur Olivier GOMES, inspecteur du travail (unité départementale des Hauts de Seine) 
Monsieur Nicolas RECOUS, contrôleur du travail (unité départementale des Hauts de Seine) 
Monsieur Xavier BLOT, inspecteur du travail (unité départementale de Seine Saint Denis) 
Madame Aurore TETAR, inspectrice du travail (unité départementale de Seine Saint Denis) 
Monsieur Jérôme BEUZELIN, inspecteur du travail (unité départementale de Seine Saint Denis) 
Madame Julie GUINDO, inspectrice du travail (unité départementale du Val de Marne) 
Monsieur Didier LECOMTE, inspecteur du travail (unité départementale du Val de Marne) 
Monsieur Serge JUBAULT, contrôleur du travail (unité départementale du Val d'Oise) 
Monsieur Thierry BOUCHET, inspecteur du travail (unité départementale du Val d'Oise) 

I 
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Article 2  

DIRECCTE lie de France 
19 rue Madeleine Vionnet 

93300 Aubervilliers 

   

Sans préjudice des attributions des agents de contrôle affectés en section d'inspection, les agents de l'IJRACTI ont 
compétence pour exercer leurs attributions dans tous les départements d' 11e de France. 

Article 3 

La décision n° 2018-69 du 25 juin 2018 portant affectation d'agents au sein de l'tJRACTI d'lle de France est 
abrogée. 

Article 4 

La présente décision prend effet à la date de sa publication. 

Article 5 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi d'ue de 
France est chargée de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
région 11e de France. 

Fait à Aubervilliers, 
La directrice régionale, 

Corinne CHERTJBINI 

D[RECCTE Fie de France 
19 rue Madeleine Vk,nnet 

O1nr Ah. 	11r 
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Etablissement public foncier 11e de France 

IDF-20 18-07-05-015 

Convention d'intervention foncière avec la commune 

d'AIGREMONT (78) 
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EÏABLISSEMENT PUBLIC FoNcIER D'ILE-DE-FRANCE 

Bureau B18-3 

du 29 juin 2018 

Délibération n°B18-3-6 

Objet Convention d'intervention foncière avec la commune d'Aigremont (78) 

Le Bureau, 

Vu le décret n2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissemerit Public Foncier 
d'lle-de- France, 

Vu le décret n2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n2006-1140 

du 13 septembre 2006 portant création de I'Etablissement Public Foncier d'Ile-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de VEPF lle-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de VEPF lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commune d'Aigremont, jointe en 
annexe de la présente délibération, 

Autorise un engagement financier plafonné à 1 M€ pour la mise en oeuvre de la convention, 

Autorise le directeur de VEPF Ile-de-France, ou son représentant valablement désigné, à signer 
et exécuter la convention d'intervention foncière avec la commune d'Aigremont et les actes 
en découlant, 

Autorise le directeur de I'EPF lie-de-Franco à procéder au nom de I'EPF lie-de-Franco aux 
acquisitions et cessions envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

Le Pvéet )l_ .-in. 	on 'ile_d.aFrance, 

Président 	 Le Préfet de la Région jle-d- France 

-5 Ju_, 2018 
	

Michel COT 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deuxmois à compter 
de sa publication. 
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Etablissement public foncier 11e de France 

IDF-20 18-07-05-013 

Convention d'intervention foncière avec la commune de 

CHAMPAGNE SUR SEINE (77) 
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER Di LE-DE-FRANCE 

Bureau B18-3 

du 29 juin 2018 

Délibération n°818-3-3 

Objet Convention d'intervention foncière avec la commune de Champagne-sur-Seine (77) 

Le Bureau, 

Vu le décret n°2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etabflssement Public Foncier 
d'ue-de- France, 

Vu le décret n°2015-525 du 12 niai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des 
établissements publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le 

décret n°2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'Ue-
de-Fra nce, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF Ile-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF Ile-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commune de Champagne-sur-Seine, 
jointe en annexe de la présente délibération, 

Autorise un engagement financier plafonné à 2 ME pour la mise en oeuvre de la convention, 

Autorise le directeur de ('EPF Ile-de-France, ou son représentant valablement désigné, à 
signer et exécuter la convention d'intervention foncière avec la commune de Champagne-
sur-Seine et les actes en découlant, 

Autorise le directeur de l'EPF lle-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France aux 
acquisitions et cessions envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

Le, PrtMst 

 

Président 	 Le Préfet de la Région lte-de-F. nce 

- 	jkiL 1018 	Miche! CAQT 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dons un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
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Etablissement public foncier 11e de France 

IDF-20 18-07-05-014 

Convention d'intervention foncière avec la commune de 

VILLENOY (77) 
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

Bureau B183 

du 29 juin 2018 

Délibération n°B18-3-5 

Objet. Convention d'intervention foncière avec la commune Villenoy (77) 

Le Bureau, 

Vu le décret n°2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 

d'ue-de- France, 

Vu le décret n°2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des 
établissements publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le 
décret n°2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'ue-

de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 

l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur Institutionnel de L'EPF Ile-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF Ile-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commune de Villenoy, jointe en 

annexe de la présente délibération, 

- 	Autorise un engagement financier plafonné à 4 M€ pour la mise en oeuvre de la convention, 

- Autorise le directeur de VEPF Ile-de-France, ou son représentant valablement désigné, à 
signer et exécuter la convention d'intervention foncière avec la commune de Villenoy et les 

actes en découlant, 

- Autorise le directeur de l'EPF Ile-de-France à procéder au nom de I'EPF Ile-de-France aux 
acquisitions et cessions envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

Le Préfet de 
F 

d'ii -de-Frano 

L Président, Le Préfe de a Région lie-de- ance 

Z1B 
Miche! cADor 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux dons un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à 

compter de su publication. 
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Etablissernent public foncier 11e de France 

IDF-20 18-07-05-012 

Procès verbal de carence de la séance du Bureau du 29 juin 

10h30 
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Le Préfet 
Le Préfe 

ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER [)'[LE-DE-FRANCE 

Bureau 818-3 

du 29 juin 2018 

Délibération nB18-3-2bis 

Objet: Procès-verbal de carence de la séance du Bureau du 29 juin 2018 à 10h30 

Le Bureau, 

Vu le décret n°2005-1140 du 13 septembre 2005 portant création de l'Etablissernent Public Foncier lie-

de-France, 

Vu le décret n°2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n°2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public foncier d'ue-de- France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF d'Ile-de-France et notamment son article 9, 

Vu le procès-verbal annexé à la présente délibération, 

- 	approuve le procès-verbal de carence de la séance du bureau du 29 juin 2018 à 10h30. 

We Président 

5 i1L. ZO1B 	Michel CADOT 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délaide deux mois à compter 
de sa publication. 
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D' ILE-DE-FRANCE 

Convocation au Bureau du 29 juin 2018 
Constat de non atteinte du quorum 

Le Président Monsieur Geoffroy DIDIER, après appel des membres du Bureau, constate è 
10h30 la présence de 3 administrateurs membres du Bureau: 

Monsieur Geoffroy 0101ER 	 Président de I'EPFIF, Vice-président du Conseil 
Régional 

Madame Corinne VALLS 	 Vice-présidente du Conseil Départemental de la 
Seine-Saint-Denis 

Monsieur Christian LECLERC 	 Communauté d'agglomération de Paris-Saclay 

En conséquence, Le quorum, fixé à 10 présents, n'est pas atteint. 

Le Président constate l'impossibilité d'ouvrir le Bureau. Conformément à l'article 9 du 
règlement intérieur, une séance se tiendra quinze minutes après l'heure de la convocation 
initiale. Pour cette séance, la règle de quorum n'est pas exigible. 

Le Président 

(1 
coffroy DIDIER 
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Bureau 	 Établissement Public Foncier cYlle-de-France 

Bureau de l'Établissement Public 

29 juin 2018 
Procès-verbal de carence 

Le Bureau de l'Établissement Public Foncier Ile-de-France s'est réuni au siège de l'Etablissenient 
le 29 juin 2018 à 10h30, sous la présidence de Monsieur Geoffroy DIDIER. 

Présents: 

Monsieur Geoffroy DIDIER 	 Président de I'EPFIF, Vice-président du Conseil 
Régional 

Madame Corinne VALLS 	 Vice-Présidente du Conseil Départemental de la 
Seine-Saint-Denis 

Monsieur Christian LECLERC 	 Communauté d'agglomération de Paris-Saclay 

Assistaient éqalement 

Monsieur Gilles BOUVELOT 	Directeur Général de I'EPFIF 

Monsieur François RAYMOND 	Contrôleur Budgétaire 

Monsieur Tossim ASSIH 	Agent Comptable 

Le Président, après décompte des présents et des représentés, acte que le quorum prévu à 
l'article 9 du règlement intérieur institutionnel de I'EPFIF n'est pas atteint et dresse le constat de 
l'impossibilité statutaire de réunir le Bureau. 

En application de l'article 9 dudit règlement intérieur, une nouvelle séance s été convoquée par le 
Président quinze minutes après l'heure de la convocation initiale, afin d'examiner les conventions 
d'intervention foncière et les avenants prévus au présent Bureau. Pour cette séance, la règle de 
quorum n'est pas exigible. 

Le Président 

/ 1 
ffroy DIDIER 

Annexe : Constat de non atteinte du quorum à la séance du Bureau du 29 juin 2018 à 10h30 

Paris, le 29 juin 2018 	 2 
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Etablissement public foncier 11e de France 

IDF-2018-07-05-01 1 

Procès Verbal du Bureau du 18 mai 2018 
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'l LE-DE-FRANCE 

Bureau B18-3 

du 29 juin 2018 

Délibération n°B18-3-2 

Objet Procès-verbal du Bureau du 18 mai 2018 

Le Bureau, 

Vu le décret n2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier lie-

de-France, 

Vu le décret n201S-525 du 12 niai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n2006-1140 

du 13 septembre 2006 portant création de VEtablissem ent public foncier d'ue-de- France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF d'lle-de-France et notamment son article 9, 

Vu le procès-verbal annexé au présent rapport, 

- 	approuve Je procès-verbal de la séance du bureau du 18 mai 2018. 

Le  Pr" 	 dik'-de-France, 

(9e Président, Le Préfet de la Région lie-de-France 

Michel CADOT  

.5 JtJLZ18 

te présent acte peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois û compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, clans un délai de deux mois à compter 
de sa publication, 
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Etablissement public foncier 11e de France 

IDF-20 18-07-05-010 

Procès verbal du Bureau du 21 mars 2018 
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 

Bureau BIS-3 

du 29 juin 2018 

Délibération n°818-3-1 

Objet Procès-verbal du Bureau du 21 mars 2018 

Le Bureau, 

Vu le décret n°2006-1140 du13 septembre 2006 portant création del'Etablissement Public Foncier lie-

de-France, 

Vu le décret n°2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n°2006-1140 

du 13 septembre 2006 portant création de lEtab1issement public foncier d'Ue-de- France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF d'IIe-de-France et notamment son article 9, 

Vu le procès-verbal annexé au présent rapport, 

approuve le procès-verbal de la séance du bureau du 21 mars 2018. 

Le PrMt se la égion dile-de-France, 

P
_.- 	 Préf- de P. is 

erésident, 	 Le Préfet de ,,a Région Ile-.e-Fr-' ce 

'Michel CADOT 
11-1 

- 5 JUL 2018 

Le présent acte peut faire ('objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal odrninistrat if  compétent, dans un délai de deux niais à compter 
de sa publication. 
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Préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris 

IDF-2018-07-1 1-006 

Arrêté portant commissionnement pour effectuer les 

contrôles au titre de la formation professionnelle continue, 

de l'apprentissage et des opérations cofinancées par le 

Fonds Social Européen 
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liberté Égalité o Fraternité  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES 
PMM/SCJBRR 

ARRETE 

portant commissionnement pour effectuer les contrôles au titre 
de la Formation professionnelle continue, de l'apprentissage 
et des opérations cofinancées par le Fonds social européen 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU 	le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil du 11 juillet 2006 portant dispositions générales 
sur le Fonds européen de développement régional, le Fonds social européen et le Fonds de 
cohésion, et abrogeant le règlement (CE) n° 1260/1999; 

VU 	le règlement (CE) n° 1828/2006 de la commission du 8 décembre 2006 établissant les 
modalités d'exécution du règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil portant dispositions 
générales sur le Fonds européen de développement régional, le Fonds social européen et le 
Fonds de cohésion, et du règlement (CE) n° 1080/2006 du Parlement européen et du Conseil 
relatif au Fonds européen de développement régional; 

VU 	le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre 2013 
portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au 
Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le 
développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant 
dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds 
social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la 
pêche, et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil; 

VU le règlement délégué (11E) n° 480/2014 de la Commission du 3 mars 2014 complétant le 
règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil portant dispositions 
communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, 
au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds 
européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au 
Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion 
et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche; 

VU 	le code du travail et notamment les articles L.6252-4 à L.6252-6, L.6361-1, L.6361-5, R.6361- 
1 et R.6362-7; 
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VU 	le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de I'Etat dans les régions et départements; 

VU 	le décret n° 2008-548 du 11 juin 2008, modifié relatif à la commission interministérielle de 
coordination des contrôles—autorité d'audit pour les Fonds européens en France; 

\TIJ 	le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions 
des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l'emploi; 

VU 	la circulaire n° 5210/SG du 13 avril 2007 relative au dispositif de suivi, de gestion et de 
contrôle des programmes cofinancés par ( ... ) le Fonds social européen (...); 

VU 	l'arrêté de la Ministre du Travail, en date du 14 septembre 2017 portant changement 
d'affectation de Monsieur Alain DUPOUY à la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi d'Ile-de-France; 

VU l'assermentation de Monsieur Alain DUPOUY prononcée par le président du Tribunal de 
Grande Instance de Paris en date du 31 mai 2018; 

ARRÊTE 

Article ier 

Monsieur Alain DUPOUY est commissionné pour effectuer les contrôles et audits 
mentionnés: 

à l'article 16 du règlement (CE) n° 1028/2006 de la commission du g  décembre 2006 
établissant les modalités d'exécution du règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil portant 
dispositions générales sur le Fonds européen de développement régional, le Fonds social 
européen et le Fonds de cohésion, et du règlement (CE) n° 1080/2006 du Parlement européen 
et du Conseil relatif au Fonds européen de développement régional, pour ce qui concerne les 
opérations sélectionnées dans le cadre du programme opérationnel d'intervention 
communautaire du Fonds social européen au titre de l'objectif «compétitivité régionale et 
emploi » de la France CCI 2007FR052P000 1. 

à l'article 27 du règlement délégué (UE) 110  480/2014 de la Commission du 3 mars 2014 
complétant le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil portant 
dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds 
social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement 
rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions 
générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social 
européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, 
pour ce qui concerne les opérations sélectionnées dans le cadre du «Programme opérationnel 
national FSE pour l'emploi et l'inclusion en métropole» CCI 2014FR05SFOPOO1 et du 
Programme opérationnel national pour la mise en oeuvre de l'initiative pour l'emploi des 
jeunes en métropole et Outre-mer CCI 2014FR05M90P001. 
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Pour le Pr1. 
Le 

pour les ffai 

•:i)  i.v, égation 

na es ci 	-France 

annick IMBERT 

Article 2 

Monsieur Alain DUPOUY est commissionné pour effectuer les contrôles mentionnés aux 
articles L. 6252-4 à L. 6252-6, L. 6361-1 à L. 6361-5 et R. 6361-1 à R. 6362-7 du code du 
travail. 

Article 3 

Monsieur Alain DUPOUY est habilité à intervenir sur l'ensemble du territoire de la région 
d'Île-de-France. 

Article 4  

Monsieur Alain DUPOUY est tenu au secret professionnel dans les termes des articles 226-13 
et 226-14 du code pénal. 

Article 5 

Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région 
d'Île-de-France, préfecture de Paris et la directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi d'Île-de-France sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région d' le-de-France, préfecture de Paris. 

Fait à Paris, le 	t JUIL. 2ŒI 
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